
Un salarié peut-il invoquer les RPS pour justifier une inaptitude
temporaire ou prolongée ?

Réponse courte

Oui, sous réserve d'une constatation médicale. Un salarié peut invoquer les RPS pour justifier une inaptitude

temporaire ou prolongée, à condition que celle-ci soit médicalement constatée — médecin du travail ou médecin

traitant — et qu'un lien existe entre l'exposition aux RPS et l'altération de son état de santé.

La procédure passe par un certificat médical en cas d'arrêt temporaire, ou par un avis d'inaptitude du médecin du

travail pour une inaptitude prolongée. L'employeur doit alors rechercher un reclassement et respecter ses obligations,

dont la consultation de la délégation du personnel et la traçabilité des démarches.

Toute décision s'appuie sur des avis médicaux circonstanciés, respecte la confidentialité et suit la procédure prévue

par le Code du travail.

Définition

Les risques psychosociaux (RPS) regroupent les situations de travail susceptibles de porter atteinte à la santé

mentale ou physique des salariés : stress, harcèlement moral, surcharge, absence de reconnaissance.

L'inaptitude temporaire ou prolongée désigne l'incapacité, médicalement constatée, d'un salarié à exercer ses

fonctions, que cette incapacité soit transitoire ou durable.

Conditions d’exercice

L'inaptitude invoquée au titre des RPS n'est recevable que si elle est objectivée médicalement.

Condition Détail

Constatation médicale Par le médecin du travail ou le médecin traitant

Lien avec les RPS Altération de l'état de santé liée à l'exposition professionnelle

Saisine du médecin du

travail
Par le salarié, l'employeur ou le médecin traitant

Portée
Inaptitude au poste, temporaire ou prolongée, si les conditions de travail présentent

un danger
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Modalités pratiques

De la constatation à l'éventuel reclassement, la procédure est graduée et tracée.

Étape Détail

Inaptitude temporaire Arrêt de travail ; certificat médical transmis à l'employeur

Inaptitude prolongée Avis d'inaptitude du médecin du travail après examen et analyse du poste

Reclassement Recherche active d'adaptation du poste ou d'un emploi compatible

Défaut de reclassement Procédure de licenciement pour inaptitude, sous consultation de la délégation

Traçabilité Documentation de l'ensemble des démarches

Pratiques et recommandations

Le réflexe défensif — soupçonner l'instrumentalisation d'un certificat pour échapper à un poste — est rarement le bon

point de départ. Une inaptitude invoquée au titre des RPS est d'abord un signal sur le poste, pas seulement sur la

personne : deux inaptitudes successives sur la même fonction en disent plus long qu'un dossier individuel. Traiter la

demande via le médecin du travail, seul habilité à faire le lien santé-travail, sécurise juridiquement l'employeur bien

mieux qu'une appréciation RH.

Le point où les entreprises trébuchent est le reclassement : l'obligation est de moyens mais elle est réelle, et un

licenciement pour inaptitude prononcé sans recherche sérieuse et documentée d'alternatives est fréquemment jugé

abusif. Conserver la trace des postes examinés et des raisons d'un éventuel échec vaut, en contentieux, bien plus

que l'avis d'inaptitude lui-même.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé

Art. L.312-5 Obligation d'évaluer les risques, RPS compris

Art. L.326-4 Surveillance médicale et postes à risques

Art. L.326-6 Examen de reprise après une absence de plus de six semaines

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel
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https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_312-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_312-5
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_326-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_326-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-3


Toute mesure prise en cas d'inaptitude liée aux RPS doit reposer sur des avis médicaux circonstanciés, respecter la procédure du

Code du travail et garantir la confidentialité, afin d'éviter tout risque de contestation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois


